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Normes de référence 
 

� Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 

 
− Art. 3. - 
Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer 
d'autorité qui n'en émane expressément. 
 
 

� Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
14. La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public international. Elle 
n'entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté 
d'aucun peuple. 
15. Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et 
à la défense de la paix. 
 
 

� Constitution du 4 octobre 1958 

 
− Préambule 
Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la 
souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution de 1946. 
(...) 
 
Titre I De la Souveraineté 
− Art. 3. - 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
 
Titre VI Des traités et accords internationaux 
− Art. 52. - 
Le Président de la République négocie et ratifie les traités. 
Il est informé de toute négociation tendant à la conclusion d'un accord international non soumis à ratification. 
 
− Art. 53. - 
Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation internationale, ceux 
qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui modifient des dispositions de nature législative, ceux qui sont 
relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être 
ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi. 
Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés. 
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des populations 
intéressées. 
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− Art. 54. - 
Si le Conseil Constitutionnel, saisi par le Président de la République, par le Premier Ministre, par le Président 
de l'une ou l'autre assemblée " ou par soixante députés ou soixante sénateurs ", a déclaré qu'un engagement 
international comporte une clause contraire à la Constitution, l'autorisation de ratifier ou d'approuver 
" l'engagement international en cause " ne peut intervenir qu'après révision de la Constitution. 
 
Titre XV Des Communautés européennes et de l'Union européenne 
− Art. 88-1. - 
La République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont 
choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs 
compétences. 
 
− Art. 88-2. - 
Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé le 7 février 
1992, la France consent aux transferts de compétences nécessaires à l'établissement de l'union économique et 
monétaire européenne ainsi qu'à la détermination des règles relatives au franchissement des frontières 
extérieures des Etats membres de la Communauté européenne. 
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Traité signé à Amsterdam le 2 octobre 1997 
 
− Article 73 J 
Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 73 O, arrête, dans les cinq ans qui suivent 
l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam : 
1) des mesures visant, conformément à l'article 7 A, à assurer l'absence de tout contrôle des personnes, qu'il 
s'agisse de citoyens de l'Union ou de ressortissants des pays tiers, lorsqu'elles franchissent les frontières 
intérieures ; 
2) des mesures relatives au franchissement des frontières extérieures des États membres qui fixent : 
a) les normes et les modalités auxquelles doivent se conformer les États membres pour effectuer les contrôles 
des personnes aux frontières extérieures ; 
b) les règles relatives aux visas pour les séjours prévus d'une durée maximale de trois mois, notamment : 
i) la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières 
extérieures et de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation ; 
ii) les procédures et conditions de délivrance des visas par les États membres ; 
iii) un modèle type de visa ; 
iv) des règles en matière de visa uniforme ; 
3) des mesures fixant les conditions dans lesquelles les ressortissants des pays tiers peuvent circuler librement 
sur le territoire des États membres pendant une durée maximale de trois mois. 
 
− Article 73 K 
Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 73 O, arrête, dans les cinq ans qui suivent 
l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam : 
1) des mesures relatives à l'asile, conformes à la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et au Protocole du 31 
janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés ainsi qu'aux autres traités pertinents, dans les domaines suivants : 
a) critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile 
présentée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers ; 
b) normes minimales régissant l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres ; 
c) normes minimales concernant les conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers pour 
pouvoir prétendre au statut de réfugié ; 
d) normes minimales concernant la procédure d'octroi ou de retrait du statut de réfugié dans les États membres ; 
2) des mesures relatives aux réfugiés et aux personnes déplacées, dans les domaines suivants : 
a) normes minimales relatives à l'octroi d'une protection temporaire aux personnes déplacées en provenance de 
pays tiers qui ne peuvent rentrer dans leur pays d'origine et aux personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin 
d'une protection internationale ; 
b) mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir des 
réfugiés et des personnes déplacées et supporter les conséquences de cet accueil ; 
3) des mesures relatives à la politique d'immigration, dans les domaines suivants : 
a) conditions d'entrée et de séjour, ainsi que normes concernant les procédures de délivrance par les États 
membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins du regroupement familial ; 
b) immigration clandestine et séjour irrégulier, y compris le rapatriement des personnes en séjour irrégulier ; 
4) des mesures définissant les droits des ressortissants des pays tiers en situation régulière de séjour dans un 
État membre de séjourner dans les autres États membres et les conditions dans lesquelles ils peuvent le faire. 
Les mesures adoptées par le Conseil en vertu des points 3) et 4) n'empêchent pas un État membre de maintenir 
ou d'introduire, dans les domaines concernés, des dispositions nationales compatibles avec le présent traité et 
avec les accords internationaux. 
Les mesures arrêtées en vertu du point 2), sous b), du point 3), sous a), et du point 4) ne sont pas soumises à la 
période de cinq ans visée ci-dessus. 
(...) 
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− Article 73 O 
1. Pendant une période transitoire de cinq ans après l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, le Conseil statue 
à l'unanimité sur proposition de la Commission ou à l'initiative d'un État membre et après consultation du 
Parlement européen. 
2. Après cette période de cinq ans : 
- le Conseil statue sur des propositions de la Commission ; la Commission examine toute demande d'un État 
membre visant à ce qu'elle soumette une proposition au Conseil ; 
- le Conseil, statuant à l'unanimité après consultation du Parlement européen, prend une décision en vue de 
rendre la procédure visée à l'article 189 B applicable à tous les domaines couverts par le présent titre ou à 
certains d'entre eux et d'adapter les dispositions relatives aux compétences de la Cour de justice. 
3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, les mesures visées à l'article 73 J, point 2), sous b), littera i) et iii), 
sont, à compter de l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, arrêtées par le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen. 
4. Par dérogation au paragraphe 2, les mesures visées à l'article 73 J, point 2, sous b), littera ii) et iv), sont, 
après une période de cinq ans suivant l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, arrêtées par le Conseil, statuant 
conformément à la procédure visée à l'article 189 B. 
 

Ancienne Numérotation Nouvelle Numérotation 

Titre III A (**) Titre IV 

Article 73 J (*) Article 62 

Article 73 K (*) Article 63 

Article 73 O (*) Article 67 
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Version consolidée du Traité instituant les Communautés 
européennes 

 
− Article 5 (ex-article 3 B) 

¾ Principe de subsidiarité 

La Communauté agit dans les limites des compétences qui lui sont conférées et des objectifs qui lui sont 
assignés par le présent traité. 
Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la Communauté n'intervient, conformément 
au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où les objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être 
réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de 
l'action envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire. 
L'action de la Communauté n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du présent traité. 
 
− Article 251 (ex-article 189 B) 

¾ Principe de codécision avec le Parlement européen 

1. Lorsque, dans le présent traité, il est fait référence au présent article pour l'adoption d'un acte, la procédure 
suivante est applicable. 
2. La Commission présente une proposition au Parlement européen et au Conseil. 
Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, après avis du Parlement européen : 
- s'il approuve tous les amendements figurant dans l'avis du Parlement européen, peut arrêter l'acte proposé 
ainsi amendé ; 
- si le Parlement européen ne propose aucun amendement, peut arrêter l'acte proposé ; 
- dans les autres cas, arrête une position commune et la transmet au Parlement européen. Le Conseil informe 
pleinement le Parlement européen des raisons qui l'ont conduit à arrêter sa position commune. La Commission 
informe pleinement le Parlement européen de sa position. 
Si, dans un délai de trois mois après cette transmission, le Parlement européen : 
a) approuve la position commune ou ne s'est pas prononcé, l'acte concerné est réputé arrêté conformément à 
cette position commune ; 
b) rejette, à la majorité absolue des membres qui le composent, la position commune, l'acte proposé est réputé 
non adopté ; 
c) propose, à la majorité absolue des membres qui le composent, des amendements à la position commune, le 
texte ainsi amendé est transmis au Conseil et à la Commission, qui émet un avis sur ces amendements. 
3. Si, dans un délai de trois mois après réception des amendements du Parlement européen, le Conseil, statuant 
à la majorité qualifiée, approuve tous ces amendements, l'acte concerné est réputé arrêté sous la forme de la 
position commune ainsi amendée ; toutefois, le Conseil statue à l'unanimité sur les amendements ayant fait 
l'objet d'un avis négatif de la Commission. Si le Conseil n'approuve pas tous les amendements, le président du 
Conseil, en accord avec le président du Parlement européen, convoque le comité de conciliation dans un délai 
de six semaines. 
4. Le comité de conciliation, qui réunit les membres du Conseil ou leurs représentants et autant de représentants 
du Parlement européen, a pour mission d'aboutir à un accord sur un projet commun à la majorité qualifiée des 
membres du Conseil ou de leurs représentants et à la majorité des représentants du Parlement européen. La 
Commission participe aux travaux du comité de conciliation et prend toutes les initiatives nécessaires en vue de 
promouvoir un rapprochement des positions du Parlement européen et du Conseil. Pour s'acquitter de sa 
mission, le comité de conciliation examine la position commune sur la base des amendements proposés par le 
Parlement européen. 
5. Si, dans un délai de six semaines après sa convocation, le comité de conciliation approuve un projet 
commun, le Parlement européen et le Conseil disposent chacun d'un délai de six semaines à compter de cette 
approbation pour arrêter l'acte concerné conformément au projet commun, à la majorité absolue des suffrages 
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exprimés lorsqu'il s'agit du Parlement européen et à la majorité qualifiée lorsqu'il s'agit du Conseil. En l'absence 
d'approbation par l'une ou l'autre des deux institutions dans le délai visé, l'acte proposé est réputé non adopté. 
6. Lorsque le comité de conciliation n'approuve pas de projet commun, l'acte proposé est réputé non adopté. 
7. Les délais de trois mois et de six semaines visés au présent article sont prolongés respectivement d'un mois et 
de deux semaines au maximum à l'initiative du Parlement européen ou du Conseil. 
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